
STATUTS

I. BUTS ET MISSIONS

Article 1. - But et Missions

Est constituÈ en association le Centre de Recherche en Psychanalyse dans le cadre de
l'UniversitÈ EuropÈenne de la Recherche. Depuis octobre 1992, l'UniversitÈ EuropÈenne de
la Recherche, elle-mÍme instituÈe en 1986, s'est dotÈe d'un Centre de Recherche en
Psychanalyse, ‡ l'initiative du Dr GÈrard Pommier, psychanalyste, avec Jean-Pierre Faye,
philosophe, Catherine Millot, psychanalyste, Gricelda Sarmiento, psychanalyste, rejoints par
le Dr Claude DumÈzil, psychanalyste. Il s'agit d'une structure ouverte, qui est accueillie par
l'UniversitÈ EuropÈenne de la Recherche dans le processus confiÈ ‡ Jean-Pierre Faye en vue
de la CitÈ EuropÈenne de la Culture. L'association crÈÈe aujourd'hui est appelÈe ‡ orienter
de faÁon renouvelÈe ce dÈpartement de l'investigation scientifique.

Le but est d'assurer les conditions propres ‡ la transmission de la psychanalyse et la formation
de psychanalystes, et les missions de l'Association sont d'accueillir les divers courants de la
pensÈe psychanalytique, dans le registre de la psychanalyse en intension. Et de susciter toute
confrontation permettant d'affiner la structure qui caractÈrise les divers discours en cause,
pour la psychanalyse en extension.

Article 2- SiËge social

Le siËge social du Centre de Recherche en Psychanalyse, inscrit dans l'UniversitÈ
EuropÈenne de la Recherche, est situÈ sur le Site de la Montagne Sainte GeneviËve, ‡ Paris,
1 rue Descartes, 75005 Paris.

Article 3 - DurÈe

La durÈe de l'association n'a d'autre limite que la dÈcision de ses membres.

Article 4. - Composition

L'association se compose de personnes physiques et morales, de nationalitÈ franÁaise ou
ÈtrangËre, exerÁant des responsabilitÈs ou ayant un intÈrÍt rÈpondant aux buts de
l'association. L'association comprend des membres de droit et des membres actifs.

Article 5- Radiation

La qualitÈ de membre de l'association se perd : par dÈmission par dÈcËs ou incapacitÈ civile
par radiation prononcÈe par le conseil pour infraction aux statuts ou pour motif grave. Le
membre intÈrÈssÈ est prÈalablement appelÈ ‡ fournir des explications

II. ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT

Article 6

Les organismes de gestion sont le conseil et l'assemblÈe gÈnÈrale.



Article 7- Le bureau du conseil

Le conseil, constituÈ par le groupe fondateur au point de dÈpart, Èlit un bureau composÈ d'un
prÈsident, d'un trÈsorier et d'un secrÈtaire genÈral.

Article 8

Le conseil se rÈunit ordinairement une fois tous les trimestres et chaque fois qu'il est
convoquÈ par son prÈsident ou sur la demande du tiers de ses membres. La prÈsence du tiers
au moins des membres du conseil est nÈcessaire pour la validitÈ de ses dÈlibÈrations. En cas
de partage des voix, la voix du prÈsident est prÈpondÈrante. Il est tenu procËs-verbal des
sÈances. Les procËs-verbaux sont signÈs par le prÈsident et le secrÈtaire gÈnÈral. Ils sont
Ètablis sans blanc ni rature sur les feuillets numÈrotÈs et conservÈs au siËge de l'association.

Article 9- Frais du conseil

Les membres du conseil ne peuvent recevoir aucune rÈtribution en raison des fonctions qui
leur sont confiÈes. Des remboursements de frais sont seuls possibles; ils sont attribuÈs dans
des conditions dÈfinies par le rËglement intÈrieur.

Article 10. - DÈlibÈrations du conseil

Le conseil dÈlibËre sur les questions administratives et financiËres, notamment : il arrÍte le
projet du budget soumis ‡ l'assemblÈe gÈnÈrale. il propose le rËglement intÈrieur au vote de
l'assemblÈe gÈnÈrale. il approuve les marchÈs et les contrats supÈrieurs ‡ un minimum fixÈ
par le rËglement intÈrieur il arrÍte les conditions de recrutement et rÈmunÈration du
personnel. il arrÍte Ègalement le rËglement financier et comptable.

Article 11- L'assemblÈe gÈnÈrale

L'assemblÈe gÈnÈrale de l'association se compose de tous les membres de l'association. Elle
se rÈunit au moins une fois par an et chaque fois qu'elle est convoquÈe par le conseil ou sur
demande du quart au moins de ses membres. Son ordre du jour est fixÈ par le conseil . Elle
choisit son bureau qui peut Ítre celui du conseil. Elle approuve les rapports sur la gestion du
conseil, sur la situation financiËre et morale de l'association. Elle approuve les comptes de
l'exercice clos, vote le budget de l'exercice suivant, dÈlibËre sur les questions mises ‡ l'ordre
du jour, et pourvoit, s'il y a lieu, au renouvellement des membres du conseil.

Article 12 - Le prÈsident

Le prÈsident veille ‡ la bonne exÈcution des dÈlibÈrations du conseil. Il arrÍte l'ordre du jour
des sÈances du conseil. Il reprÈsente l'association dans tous les actes de la vie civile. Il
ordonnance les dÈpenses. Il peut dÈlÈguer tout ou partie de ses pouvoirs au secrÈtaire
gÈnÈral, s'il y a lieu, avec l'accord du conseil. En cas de reprÈsentation en justice, il ne peut
Ítre remplacÈ que par un mandataire agissant en vertu d'une procuration spÈciale. Les
reprÈsentants de l'association doivent jouir du plein exercice de leurs droits civils.

Article 13. - Le personnel



Le personnel de l'association comprend les agents recrutÈs par ses soins sur des contrats ‡
durÈe dÈterminÈe ainsi que des agents de l'Etat, des collectivitÈs locales ou des
Ètablissements publics mis ‡ disposition ou dÈtachÈs par ces derniers, conformÈmÈnt ‡ leurs
statuts et aux dispositions du dÈcret modifiÈ du 14 fÈvrier 1959.

Article 14. - Patrimoine immobilier

Les dÈlibÈrations du conseil relatives aux acquisitions, Èchanges et aliÈnations d'immeubles
nÈcesssaires au but poursuivi par l'association, constitutions d'hypothËques sur les dits
immeubles, baux excÈdant neuf annÈes et emprunts doivent Ítre approuvÈs par l'assemblÈe
gÈnÈrale.

III. RESSOURCES

Articles 15. - Origine des ressources

Les ressources de l'association comprennent : les cotisations des membres actifs, les
subventions de l'Etat, des collectivitÈs locales et des Ètablissements publics; les revenus de
ses biens les rÈtributions perÁues pour services rendus; les versements opÈrÈs en application
de l'article 238 bis du code gÈnÈral des impÙts; d'une maniËre gÈnÈrale toute autre ressource
dont elle peut Ègalement disposer, le cas ÈchÈant, crÈÈe ‡ titre exceptionnel avec l'agrÈment,
s'il y a lieu, de l'autoritÈ compÈtente.

Article 16 - Apports

L'association peut recevoir des apports immobiliers ne constituant pas de libÈralitÈs et
provenant ou non de ses membres.

Article 17. - Modifications

Les statuts peuvent Ítre modifiÈs par l'assemblÈe gÈnÈrale sur la proposition du conseil. Les
propositions de modifications sont inscrites ‡ l'ordre du jour de la prochaine assemblÈe
gÈnÈrale, lequel doit Ítre envoyÈ ‡ tous les membres de l'assemblÈe au moins quinze jours ‡
l'avance. L'assemblÈe doit se composer du quart au moins des membres en exercice. Si cette
proportion n'est pas atteinte l'asssemblÈe est convoquÈe de nouveau, mais ‡ quinze jours au
moins d'intervalle, et cette fois, elle peut dÈlibÈrer valablement, quel que soit le nombre des
membres prÈsents. Dans tous les cas, les statuts ne peuvent Ítre modifiÈs qu'‡ la majoritÈ des
deux tiers des membres prÈcÈdents.

Article 18. - Dissolution et transformation

L'assemblÈe gÈnÈrale appelÈe ‡ se prononcer sur la dissolution de l'association et convoquÈe
spÈcialement ‡ cet effet dans les conditions prÈvues ‡ l'article 21, doit comprendre au moins
la moitiÈ plus un, des membres en exercice. Si cette proportion n'est pas atteinte, l'assemblÈe
est convoquÈe ‡ nouveau, mais ‡ quinze jours au moins d'intervalle et cette fois elle peut
valablement dÈlibÈrer, quel que soit le nombre des membres prÈsents. La dissolution de
l'association peut intervenir avec l'adoption des statuts ultÈrieurs du Centre de Recherche en
Psychanalyse dans le cadre de la CitÈ EuropÈenne de la Culture, prÈvu par les pouvoirs
publics pour l'UniversitÈ EuropÈenne de la Recherche. La personne morale nouvelle reprend
les missions confiÈes prÈcÈdemment ‡ l'association.



Article 19. - Liquidation des biens

En cas de dissolution, l'assemblÈe gÈnÈrale dÈsigne un ou plusieurs commissaires chargÈs
de la liquidation des biens de l'association.

Article 20. - ExÈcutions des modifications

Les dÈlibÈrations de l'assemblÈe gÈnÈrale prÈvues aux articles 21, 22 et 23 sont adressÈes
au ministre de l'IntÈrieur. Sauf opposition, elles son exÈcutoires dans un dÈlai de huit jours.

IV. FORMALITES

Article 21. - Droit de visite

Le ministre de l'IntÈrieur a le droit de faire visiter par ses dÈlÈguÈs, les divers services
dÈpendant de l'association, et de faire rendre compte de leur fonctionnement.

Article 22. - RËglement intÈrieur

Le rÈglement intÈrieur adoptÈ par le conseil est adressÈ au PrÈfet de Police et entre en
vigueur aprËs approbation du ministre de l'IntÈrieur.

Article 23.

Le prÈsident doit faire connaÓtre dans les trois mois, au PrÈfet de Police tous changements
survenus dans l'administration ou la direction de l'association. Les registres de l'association et
ses piËces de comptabilitÈ sont prÈsentÈes sans dÈplacement, sur toute rÈquisition du
ministre de l'IntÈrieur ou du PrÈfet, ‡ eux-mÍmes ou ‡ leur dÈlÈguÈ ou ‡ tout autre
fonctionaire accrÈditÈ par eux. Le rapport annuel et les comptes sont adressÈs chaque annÈe
au PrÈfet de Paris, au ministre de l'IntÈrieur et aux ministres concernÈs.

Article 24. - Dispositions transitoires

Un bureau assure l'administration du Centre de Recherche en Psychanalyse jusqu'‡
l'Ètablissement de ses organismes dÈfinitifs. Ce bureau est composÈ de Jean-Pierre Faye,
PrÈsident, Claude DumÈzil, SecrÈtaire GÈnÈral et Vice-PrÈsident, et Gricelda Sarmiento,
TrÈsoriËre

Article 25.

Le Centre de Recherche en Psychanalyse crÈÈ en 1992 ‡ l'initiative du Dr. GÈrard Pommier,
avec Catherine Millot, psychanalyste et Gricelda Sarmiento, psychanalyste, rejoints par le Dr.
Claude DumÈzil, est une structure ouverte, qui est accueillie par l'UniversitÈ EuropÈenne de
la Recherche dans le processus confiÈ ‡ Jean-Pierre Faye en vue de la CitÈ EuropÈenne de la
Culture.

Nous avons l'honneur de dÈclarer constituÈ en Association le Centre de Recherche en
Psychanalyse.



Paris, le 1er octobre 1996


